
CHAPITRE 102

Loi modifiant la Loi constituant en cor-
poration l'Association de Bienfaisance
et de Retraite de la Police de Montréal

[Sanctionnée le 26 juin 1963]

ATTENDU que l'Association de Bien-
faisance et de Retraite de la Police

de Montréal, constituée en corporation
par la loi 55-56 Victoria, chapitre 90,
modifiée par les lois 25-26 George V,
chapitre 161, 1 George VI, chapitre 129,
3-4 Elizabeth II, chapitre 128 et 8-9
Elizabeth II, chapitre 180, a, par sa péti-
tion, représenté que la dite loi ne répond
plus à ses besoins et qu'il est opportun de
la modifier afin de lui permettre d'attein-
dre le but pour lequel elle a été formée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 5 de la loi 55-56 Victoria,
chapitre 90, remplacé par l'article 2 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 128, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 5 . La corporation, sans restreindre les
pouvoirs qui lui sont conférés par sa charte
et ses modifications, est censée être une
société de fonds de pension aux termes de
la section XXII de la Loi des assurances
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 299), et ses modifications.

Nonobstant l'article 224 de ladite loi,
la corporation est autorisée à faire à même
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son actif le dépôt requis par cet article.

Nonobstant les dispositions du para-
graphe 2 de l'article 155 de la Loi des
assurances de Québec, l'association peut
consentir un prêt hypothécaire à un mem-
bre du bureau de direction ou à un officier
de l'association, si ce prêt est autorisé à
une assemblée générale des membres."

2 . L'article 23h de la loi 55-56 Victoria,
chapitre 90, édicté par l'article 15 de la
loi 25-26 George V, chapitre 161, et rem-
placé par l'article 7 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 180, est de nouveau remplacé
par le suivant:

"23h. Lorsque le poste de président,
de vice-président ou d'un directeur de-
vient vacant, une élection doit être tenue
afin de le pourvoir d'un titulaire.

Si la vacance survient moins de 120
jours avant l'assemblée annuelle, il y a
mise en candidature à cette assemblée
en vue de remplir le poste; le nouveau
titulaire occupera le poste pour le reste
de la période pour laquelle le titulaire an-
térieur l'occupait, ou pour une nouvelle
période, selon le cas; autrement, une élec-
tion complémentaire est tenue, et l'élu
n'entre en fonctions que pour le reste de la
période pour laquelle le titulaire antérieur
occupait le poste.

Si le poste de président devient vacant,
le vice-président assure l'intérim jusqu'à
l'élection.

La procédure suivie pour une élection
partielle doit être la même que pour une
élection ordinaire et les règlements doivent
s'y appliquer mutatis mutandis.

Le présent article ne s'applique pas aux
directeurs que nomme par résolution le
comité exécutif de la cité de Montréal
pour la représenter.

Tout membre du bureau de direction
est rééligible."

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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